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I. Introduction 

a) 

Le droit iranien distingue clairement entre les commerçants et les non‑commerçants. 

Les procédures collectives prévues par le droit positif iranien s’appliquent essentiellement aux 
commerçants (« جارت  » – tojâr) et aux sociétés commerciales. 

L’article 412 du Code de commerce iranien dispose qu’est en état de faillite (« ی  – « ورشکستگ 
varshekastégi) tout commerçant qui cesse ses paiements. 

Les personnes physiques non commerçantes relèvent non pas du droit de la faillite mais du 
régime de l’insolvabilité civile (« اعسار » – e’sâr), régi notamment par la Loi relative aux modalités 
d’exécution des condamnations financières de 2015. 

Le système iranien n’est donc pas unifié. 

b) 

Les institutions financières, banques et compagnies d’assurance sont soumises à des régimes 
spécifiques. 

 

Les banques sont principalement régies par : 

• la Loi monétaire et bancaire du pays de 1972 ; 

• les règlements de la Banque centrale d’Iran ; 

• et les dispositions prudentielles spéciales. 

Les sociétés d’assurance relèvent également de règles particulières supervisées par l’Autorité 
centrale des assurances (« Bimeh Markazi »). 

Les entreprises publiques obéissent souvent à des règles spéciales de droit administratif et 
budgétaire. 

Le régime ordinaire de faillite commerciale ne leur est donc pas appliqué de manière identique. 

c) 

Le droit iranien ne connaît pas encore un régime moderne autonome de restructuration 
spécialement consacré aux micro, petites et moyennes entreprises. 

Toutefois, certaines facilités administratives et fiscales peuvent être accordées. 

Les classifications reposent généralement sur : 
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• le chiffre d’affaires ; 

• le capital ; 

• ou le nombre d’employés. 

Ces critères apparaissent principalement dans les réglementations économiques et 
administratives plutôt que dans le droit de l’insolvabilité. 

d) 

Les finalités principales du droit iranien des procédures collectives sont : 

la protection des créanciers ; 

• la préservation de l’ordre économique ; 

• l’organisation collective du paiement des dettes ; 

• et la prévention des fraudes. 

Historiquement, le système iranien demeure davantage orienté vers la liquidation et la protection 
du crédit que vers la restructuration moderne de l’entreprise. 

e) 

Plusieurs projets doctrinaux et législatifs de réforme du droit commercial sont en discussion 
depuis plusieurs années. 

Ces projets visent notamment : 

• l’introduction de mécanismes modernes de restructuration ; 

• la protection de l’entreprise viable ; 

• l’amélioration des procédures de redressement ; 

• et la modernisation des règles relatives à la faillite. 

Toutefois, aucune réforme générale complète n’a encore été définitivement adoptée. 

f) 

Certaines données statistiques sont publiées par : 

• le pouvoir judiciaire iranien ; 

• la Banque centrale ; 

• le Centre statistique d’Iran ; 

• et certaines chambres de commerce. 
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Cependant, les statistiques détaillées relatives aux procédures collectives demeurent limitées. 

Il n’existe pas encore de système centralisé comparable aux observatoires européens de 
l’insolvabilité. 

II. Procédures de restructuration d’entreprise 

Le droit iranien ne connaît pas, à proprement parler, une procédure moderne de restructuration 
comparable aux procédures de sauvegarde françaises ou au Chapter 11 américain. 

Le système repose principalement sur : 

• la faillite commerciale ; 

• le concordat (« ی  ; (gharârdâd-e erfâghi – « قراردادیارفاق 

• et certains accords amiables. 

Le concordat constitue le principal mécanisme permettant d’éviter la liquidation complète. 

1. Données générales 

a) 

Les procédures de faillite et de concordat présentent un caractère essentiellement public. 

Le jugement de faillite doit être publié conformément aux articles 413 et suivants du Code de 
commerce. 

La publicité vise principalement : 

• l’information des créanciers ; 

• la sécurité des transactions ; 

• et la protection du commerce. 

b) 

Les coûts comprennent notamment : 

• les frais judiciaires ; 

• les honoraires des administrateurs ou syndics ; 

• les frais d’expertise ; 

• et les coûts de publication. 

Ces frais sont généralement prélevés sur l’actif du débiteur. 

Ils constituent des dettes privilégiées de la procédure. 

c) 
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Il n’existe pas de délai uniforme fixé par la loi. 

En pratique, les procédures peuvent durer plusieurs années, notamment en raison : 

• de la complexité des actifs ; 

• des contestations des créances ; 

• et de l’encombrement judiciaire. 

2. Parties impliquées 

a) 

La procédure s’applique principalement : 

• aux commerçants personnes physiques ; 

• aux sociétés commerciales ; 

• et à certaines entreprises exerçant une activité commerciale. 

L’article 1er du Code de commerce définit le commerçant comme la personne qui exerce 
habituellement des actes de commerce. 

b) 

L’ouverture de la faillite peut être demandée : 

• par le débiteur lui‑même ; 

• par un ou plusieurs créanciers ; 

• ou par le ministère public. 

Cette possibilité résulte des articles 415 et suivants du Code de commerce. 

c) 

Le débiteur failli subit d’importantes restrictions. 

L’article 418 du Code de commerce prévoit le dessaisissement du débiteur concernant 
l’administration de ses biens. 

La gestion est transférée au syndic ou à l’administrateur de faillite. 

d) 

Le pouvoir judiciaire joue un rôle central. 

Les juridictions civiles commerciales connaissent des procédures collectives. 

Il n’existe toutefois pas, en Iran, une justice commerciale entièrement spécialisée comparable à 
certains systèmes européens. 
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Le tribunal saisi exerce un pouvoir important de contrôle et de direction de la procédure. 

e) 

Oui. 

Le tribunal peut désigner : 

• un administrateur ; 

• un syndic ; 

• ou un liquidateur. 

La Loi relative à l’administration des faillites de 1938 organise certaines fonctions de ces 
intervenants. 

Leur mission consiste notamment à : 

• préserver les actifs ; 

• vérifier les créances ; 

• administrer la procédure ; 

• et répartir les actifs. 

f) 

Les créanciers jouent un rôle important. 

Ils peuvent participer aux assemblées de créanciers et intervenir dans les discussions relatives au 
concordat. 

Le droit iranien ne prévoit toutefois pas un système sophistiqué de classes de créanciers 
comparable aux systèmes modernes. 

g) 

Les créanciers sont informés principalement par : 

• les publications officielles ; 

• les notifications judiciaires ; 

• et les annonces légales. 

h) 

La plupart des créanciers antérieurs au jugement de faillite sont soumis à la procédure. 

Certaines créances privilégiées ou garanties bénéficient néanmoins d’un traitement spécial. 

i) 
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Les créanciers titulaires de sûretés réelles conservent des droits préférentiels. 

Leurs garanties sont en principe protégées. 

Toutefois, l’exercice individuel des poursuites peut être suspendu dans certaines circonstances. 

j) 

Les créanciers doivent produire leurs créances auprès des organes de la procédure. 

Les créances sont ensuite examinées et vérifiées. 

Le syndic ou l’administrateur peut contester certaines créances. 

k) 

Le droit iranien ne prévoit pas systématiquement un comité de créanciers institutionnalisé. 

Toutefois, les assemblées de créanciers jouent certaines fonctions consultatives et décisionnelles. 

l) 

Les associés et actionnaires peuvent participer indirectement à la procédure. 

Leurs droits patrimoniaux demeurent subordonnés au paiement des créanciers. 

m) 

Les salariés bénéficient d’une protection particulière. 

Les créances salariales jouissent d’un certain privilège conformément aux règles générales du 
droit du travail et du droit commercial. 

n) 

Les experts judiciaires et certaines autorités administratives peuvent également intervenir. 

o) 

Certaines autorités publiques ou organismes fiscaux peuvent participer à la procédure lorsqu’ils 
disposent d’un intérêt juridique. 

3. Conditions d’ouverture de la procédure 

a) 

La condition principale est la cessation des paiements. 

L’article 412 du Code de commerce définit la faillite comme la situation du commerçant qui cesse 
ses paiements. 

Cette situation est appréciée par le tribunal au regard : 

• de l’état financier du débiteur ; 
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• de son incapacité de paiement ; 

• et des preuves comptables. 

b) 

Le débiteur doit produire différents documents, notamment : 

• les livres comptables ; 

• les états financiers ; 

• la liste des créanciers ; 

• et l’inventaire des actifs. 

Les articles 413 et suivants du Code de commerce imposent plusieurs obligations documentaires. 

c) 

Le droit iranien ne prévoit pas un système moderne d’alerte précoce comparable aux systèmes 
européens. 

Toutefois, les dirigeants peuvent engager leur responsabilité civile ou pénale en cas de faute, 
fraude ou retard fautif. 

4. Effets de l’ouverture de la procédure 

a) 

Le jugement de faillite entraîne notamment : 

• le dessaisissement du débiteur ; 

• la suspension de certaines poursuites individuelles ; 

• et la centralisation des créances. 

b) 

Oui. 

Certaines poursuites individuelles sont suspendues afin de préserver l’égalité des créanciers. 

Cette suspension découle des principes généraux de la faillite collective. 

c) 

Oui. 

Le patrimoine du débiteur est affecté collectivement au paiement des créanciers. 

d) 
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Les contrats en cours peuvent être affectés. 

Le syndic peut décider de poursuivre ou non certains contrats selon l’intérêt de la procédure. 

Le droit iranien ne contient toutefois pas un régime détaillé des clauses ipso facto comparable 
aux systèmes modernes. 

e) 

Oui. 

Le droit iranien connaît des mécanismes d’annulation ou d’inopposabilité de certains act s 
accomplis en fraude des créanciers. 

Les actes réalisés pendant la période suspecte peuvent être annulés dans certaines hypothèses. 

f) 

La compensation est admise conformément aux dispositions générales du Code civil iranien. 

Toutefois, certaines limitations peuvent exister après l’ouverture de la faillite. 

g) 

Oui. 

Le tribunal peut ordonner des mesures conservatoires destinées à préserver les actifs. 

5. Plan de restructuration : proposition, approbation et homologation 

a) 

Le concordat (gharârdâd-e erfâghi) constitue le principal mécanisme de restructuration. 

Il peut être proposé par le débiteur après le jugement de faillite. 

b) 

Le droit iranien ne prévoit pas une liste exhaustive moderne des techniques de restructuration. 

En pratique, les mesures comprennent : 

• les délais de paiement ; 

• les remises partielles ; 

• la continuation de l’activité ; 

• et certains accords transactionnels. 

c) 

La continuation de l’entreprise peut être recherchée lorsqu’elle apparaît économiquement utile. 

Toutefois, le système iranien demeure historiquement plus orienté vers la liquidation. 
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d) 

Les créanciers privilégiés et titulaires de sûretés réelles bénéficient de priorités légales. 

Le droit iranien ne connaît cependant pas une règle élaborée équivalente à l’absolute priority rule 
américaine. 

e) 

Le concordat doit être accepté par les créanciers puis homologué par le tribunal. 

f) 

Les créanciers délibèrent lors des assemblées prévues par la procédure. 

Certaines majorités sont requises conformément au Code de commerce. 

g) 

Oui. 

L’homologation judiciaire est nécessaire. 

Le tribunal contrôle notamment : 

• la légalité ; 

• la bonne foi ; 

• et la protection minimale des créanciers. 

h) 

Le concordat peut modifier les obligations initiales. 

Toutefois, la disparition définitive des dettes dépend de l’exécution du concordat. 

i) 

Le droit iranien ne connaît pas un mécanisme moderne élaboré de cram down comparable aux 
systèmes contemporains. 

j) 

En cas d’échec du concordat, la procédure peut se poursuivre vers la liquidation. 

6. Exécution du plan, clôture et conversion en liquidation 

a) 

Oui. 

Le tribunal et les organes de la procédure surveillent l’exécution du concordat. 

Le non‑respect des engagements peut entraîner la résolution du concordat. 
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b) 

Le défaut d’exécution peut conduire à la reprise des poursuites et à la liquidation. 

c) 

Certaines modifications peuvent être admises avec l’accord des créanciers et du tribunal. 

d) 

La procédure prend fin notamment : 

• par l’exécution complète du concordat ; 

• par la liquidation ; 

• ou par le paiement des créances. 

e) 

Oui. 

Le concordat peut être converti en liquidation judiciaire en cas d’échec ou de fraude. 

7. Restructuration des groupes de sociétés 

a) 

Le droit iranien ne contient pas un régime développé spécifique aux groupes de sociétés en 
difficulté. 

b) 

La consolidation procédurale n’est pas explicitement organisée par la loi. 

c) 

La consolidation substantielle n’est pas reconnue comme mécanisme autonome. 

8. Financement du débiteur en restructuration 

a) 

Le droit iranien ne prévoit pas un régime moderne détaillé du financement post‑ouverture. 

b) 

Il n’existe pas de véritable mécanisme de super‑priorité comparable au DIP financing américain. 

9. Insolvabilité internationale 

a) 

Le droit iranien ne connaît pas un régime moderne complet d’insolvabilité internationale. 
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Les situations transfrontalières sont régies par les règles générales du droit international privé. 

b) 

La République islamique d’Iran n’a pas adopté la Loi type de la CNUDCI sur l’insolvabilité 
internationale. 

10. Médiation dans l’environnement collectif 

a) 

Le droit iranien encourage généralement les règlements amiables et les transactions. 

Toutefois, il n’existe pas de système institutionnalisé moderne de médiation collective 
comparable à certains systèmes étrangers. 

11. Seconde opportunité 

a) 

Le droit iranien ne prévoit pas un véritable régime autonome de « seconde chance » comparable 
aux systèmes occidentaux contemporains. 

Toutefois, certains mécanismes tels que : 

• le concordat ; 

• l’insolvabilité civile (e’sâr) ; 

• et les accords transactionnels, 

permettent partiellement au débiteur de poursuivre son activité économique. 

III. Comparaison entre procédures 

a) 

Les principales différences résident entre : 

• la faillite liquidative ; 

• le concordat ; 

• et les accords amiables. 

Le concordat cherche à préserver l’activité tandis que la faillite ordinaire tend principalement à 
organiser la liquidation collective. 

b) 

Le principal avantage du concordat réside dans la possibilité de maintenir l’entreprise et de 
préserver les emplois. 
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Ses inconvénients tiennent notamment : 

• à l’absence de mécanismes modernes de restructuration ; 

• à la lenteur des procédures ; 

• et à l’importance du contrôle judiciaire. 

La faillite liquidative assure davantage l’égalité des créanciers mais conduit fréquemment à la 
disparition de l’entreprise. 
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